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n° 72 284 du 20 décembre 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 3 octobre 2011 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 août 2011.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 28 octobre 2011 convoquant les parties à l’audience du 29 novembre 2011.

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre f.f..

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me TENDAYI WA KALOMBO loco Me

N. SISA LUKOKI, avocat, et C. STESSELS, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

A l’appui de vos déclarations, vous invoquez les faits suivants :

Vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké et de religion musulmane. Vous vivez à

Conakry dans le quartier Lansénboundji. En 1995, votre père meurt et son petit frère vient habiter avec

sa famille dans la concession de votre père. En 2004, votre oncle meurt et votre cousin [M. K.],

capitaine de l’armée, s’approprie les titres de la concession. En 2005, vous arrêtez l’école et vivez des

rentes de la concession dans laquelle votre famille loue des appartements. En 2006, votre cousin refuse
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de vous allouer un appartement de la concession pour vous et votre épouse. Vous emménagez en 2007

dans la propriété principale de la concession que vous partagez avec votre cousin et sa famille, suite à

votre plainte auprès des sages et du chef de quartier. Le 24/02/2009, vous portez plainte à la

gendarmerie de Hamdallaye à cause des querelles entre votre épouse et celle de votre cousin. Suite à

cette plainte, vous êtes battu le 18/03/2009 par des subordonnés de votre cousin qui menacent de vous

tuer si vous n’abandonnez pas vos droits sur la concession. Vous êtes emmené à l’hôpital Ignace Deen

et votre oncle maternel, [P. S.], porte plainte contre votre cousin. Un mandat d’arrêt est émis contre

votre cousin, qui choisit alors de rester au Camp Alpha Yaya durant un mois. Il vous menace lors de son

retour et la plainte reste sans effet. En décembre 2010, vous demandez encore une fois à votre cousin

de vous allouer un appartement de la concession car votre femme est enceinte. Le 26/12/2010, votre

cousin vous emmène dans le quartier Dabompa, dans la banlieue de Conakry. Là, vous êtes témoin de

l’assassinat d’un couple par votre cousin, qui vous menace du même sort si vous n’abandonnez pas vos

revendications. Vous apprenez le 27/12/2010 que les deux personnes tuées sont un fonctionnaire de

l’Etat et son épouse. Le 13 janvier 2011, une dispute éclate entre votre épouse et celle de votre cousin.

Vous emmenez votre épouse enceinte à l’hôpital Donka. A votre retour, elle vous informe que les

militaires vous cherchent. Vous fuyez alors chez un ami. Le 5e jour de votre fuite, les militaires

débarquent chez votre ami. Vous leur échappez et partez vous réfugier chez votre oncle où vous restez

trois jours. Celui-ci est arrêté un jour où vous étiez absent de son domicile. Il est détenu durant 4 jours

au Camp Alpha Yaya où il est sommé de vous dénoncer, vous qui êtes accusé d’attaque à main armée

et du meurtre d’un fonctionnaire de l’Etat. Libéré, votre oncle vous cache chez un de ses amis où vous

restez jusqu'au 6/04/11, date à laquelle vous prenez un avion vers la Belgique muni de documents

d’emprunt. Vous introduisez votre demande le 7/04/11, date de votre arrivée.

En cas de retour en Guinée, vous craignez votre cousin qui vous a accusé arbitrairement d'un meurtre

afin d’avoir tout pouvoir sur la concession de votre père.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi sur les étrangers (Loi du

15 décembre 1980) et relatif à la protection subsidiaire pour les motifs suivants.

Tout d’abord, relevons qu’afin d’appuyer votre demande d’asile, vous produisez huit documents qui,

selon vous, attestent des problèmes que vous avez vécus. Ceux-ci sont examinés conformément au

paragraphe 205 du Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié

(UNHCR, Réédité, Genève, janvier 1992, p.65) qui stipule que le demandeur d’asile doit, outre « dire la

vérité », « s’efforcer d’apporter à l’appui de ses affirmations tous les éléments de preuve dont il dispose

».

Or, force est de constater qu’aucun des documents présentés ne permet d’établir la crédibilité de vos

déclarations.

Premièrement, les extraits d’actes de naissance et de mariage (documents 7 et 8 dans la farde

d'inventaire) tendent à attester de vos nationalité, identité ainsi que de votre mariage avec [B. T.]. Ces

deux éléments ne sont nullement remis en cause par la présente décision. Ils ne permettent pas

d’établir la crédibilité de vos déclarations.

Ensuite, la convocation destinée à [M. K.] datée du 24 février 2009 (document 1 - farde d'inventaire),

outre que celle-ci ne mentionne aucun motif pour lequel les autorités convoquent votre cousin, celle-ci

est précédée de l’en-tête « Précidence de la République ». Bien qu’une faute d’orthographe ne soit pas

en soi suffisante à ôter toute valeur probante à un document, le fait qu’une telle erreur apparaisse sur

l’en-tête d’un document officiel jette le discrédit sur ce document. En outre, rien ne permet d’identifier le

signataire du document, la seule mention qui y figure étant « le commandant ». Aucun crédit ne peut

donc être apporté à ce document.

Concernant la convocation à votre nom datée du 03/02/2011 (document 5 - farde d'inventaire), aucune

valeur probante ne peut y être attachée. En effet, tout d’abord, il n’y a aucun motif indiqué sur cette

convocation. En outre, cette convocation émane du Tribunal de première instance de Kaloum. Or, le

cachet apposé sur le document émane de la « Cour d’Appel de Conakry – Tribunal de première



CCE X - Page 3

instance de Conakry ». En outre, la signature du substitut du Procureur de la République est apposée

sous le libellé « Procureur de la République ». Enfin, il est renseigné que votre profession est élève en

11e année, alors que vous avez déclaré avoir arrêté l’école en 2005 (Rapport d’audition du 04/05/2011

–, p.9).

Concernant le mandat d’arrêt émis à votre encontre (document 6 - farde d'inventaire), aucune force

probante ne peut y être attachée. Tout d'abord, relevons que ce document est quasi-illisible. Ainsi, les

articles légaux mentionnés ne sont pas identifiés. En effet, le document se borne à mentionner les «

articles 282, 285 et 28 ? », sans préciser s’il s’agit du Code pénal ou du Code de procédure pénale

guinéen. Quoi qu’il en soit, s’agissant du Code pénal guinéen, ces articles concernent le parricide et

l’empoisonnement (voir information objective au dossier administratif). S’agissant du code de procédure

pénale guinéen, ces articles concernent la procédure de tirage au sort des jurés en cour d’assises (voir

information objective au dossier administratif). Ces prescrits légaux n’ont aucun rapport avec les faits

qui, d’après vos déclarations, vous sont reprochés. De plus, votre date de naissance ne correspond pas

à celle de vos déclarations (Rapport d’audition du 04/05/2011, p. 6). Dès lors, aucun crédit ne peut être

attaché à ce document.

Concernant le mandat d’arrêt à l’encontre de [M. K.] (document 3 - farde d'inventaire), aucune force

probante ne peut non plus y être attaché. En effet, l’article 185 du Code pénal guinéen (dont copie est

jointe au dossier administratif) concerne le détournement d’actes par les dépositaires publics et ne

concerne pas les faits susmentionnés. De plus, aucune date n’est mentionnée sur ce document. Enfin,

relevons que le cachet est illisible et ne permet pas d’identifier l’auteur du document.

Concernant l’avis de recherche daté de février 2011 (jour illisible) (document 4 - farde d'inventaire),

aucune force probante ne peut y être attachée par le Commissariat général. En effet, votre date de

naissance ne correspond pas à celle que vous nous avez communiquée (Rapport d'audition du

04/05/2011, p.6). En outre, l’article 85 du Code de procédure pénale guinéen (voir information objective)

prévoit la saisine du juge d’instruction par le Procureur de la République et non les faits qui y sont

renseignés. Cette prescription n’est en rien en rapport avec les « faits prévus et punis » qui vous sont

reprochés.

Enfin, le rapport médical que vous déposez (daté du 18/03/2009) (document 2 - farde d'inventaire),

outre la faute d’orthographe (« équimoses ») étonnante qu’il contient de la part d’un médecin

généraliste, il fait état de contusions et douleurs que vous présentiez ce jour. Pourtant, un rapport

médical ne permet pas d’établir les circonstances dans lesquelles ces blessures ont été causées et

donc de déterminer l’origine de ces constatations et donc de considérer que celles-ci sont le résultat des

faits invoqués. Partant, rien ne permet au Commissariat général de considérer que ces blessures sont le

résultat des faits invoqués.

L’ensemble de ces documents ayant été écartés, le Commissariat général ne peut dès lors plus que

s’appuyer sur la crédibilité de vos déclarations (article 57/7 ter, littera e) de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers). Or, celles-ci n’ont pas

été jugées crédibles à plusieurs égards.

Tout d’abord, en ce qui concerne votre cousin [M. K.], personne que vous craignez : vous dites qu’il est

capitaine dans l’armée guinéenne. Or, interrogé à propos de son travail et son affectation (Rapport

d'audition du 04/05/2011, p.13), vous ne parvenez pas à convaincre le Commissariat général que cet

homme qui vit avec vous depuis plusieurs années est effectivement militaire. Ainsi, vous pouvez dire

qu’il a trois galons et est de l’armée de terre, affecté au camp Alpha Yaya. Mais vous êtes incapable de

donner le moindre détail sur ses activités concrètes au camp, répondant que « nous, on dit ‘les

militaires’ et on ne sait pas. Les militaires, ils vont au camp mais on ne sait pas ce qu’ils font » (Rapport

d'audition du 04/05/2011, p.13). Cette réponse est insuffisante étant donné que, d’après vos

déclarations, vous vivez « depuis 2007 dans la même maison » et depuis plus longtemps encore

ensemble dans la concession de votre père (Rapport d'audition du 04/05/2011, p.13). Vous ne pouvez

dire sur quoi vous vous basez pour affirmer que votre cousin fait partie de l’armée de terre, si ce n’est

que « c’est souvent les militaires de terre qui ont le treillis » kaki (Rapport d'audition du 04/05/2011,

p.13). Après vous avoir déjà posé des questions portant sur des détails à propos de votre cousin, il vous

est demandé de décrire l’uniforme de votre cousin. Ce à quoi vous répondez seulement qu’il a un treillis

kaki de couleur verte (Rapport d'audition du 04/05/2011, p.13). Relevons encore que la description

physique que vous faites de votre cousin est très sommaire (Rapport d'audition du 04/05/2011, p. 13 et

Rapport d'audition du 04/08/2011, p. 3). Interrogé de manière approfondie sur les activités de votre
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cousin et amené à dire tout ce que vous savez sur lui, sur sa carrière (Rapport d'audition du 04/08/2011,

pp.3-4), vous répétez que vous le voyiez « dans la tenue. Il sert au camp Alpha Yaya. (…) Il marchait

avec des gens, des militaires qui l’entouraient (…). Il venait à la maison, ils mangeaient etc. Auparavant,

ses amis venaient le prendre en boîte, par exemple. Mais maintenant, ils venaient ensemble. (…) Il

vivait comme ça ».

Amené alors à donner des réponses à des questions plus précises, vous restez toujours très vague à

propos de ses activités (Rapport d'audition du 04/08/2011, pp.4-6). Vous savez dire que « le soldat

reçoit des ordres mais étant gradé, il a des ordres à donner. Maintenant, (…) il donnait des ordres aux

autres » (Rapport d'audition du 04/08/2011, p.4). Concernant le contenu de ces ordres, vous dites que «

ça, c’est entre les militaires ». Interrogé sur ses activités avant de devenir capitaine, vous expliquez qu’il

était au camp et recevait des ordres. Lorsque l’officier de protection vous dit qu’il est interpellé par ce

peu d’informations alors que vous avez vécu ensemble durant plusieurs années (Rapport d'audition du

04/08/2011, p.4), vous répondez « ce que je sais, les militaires c’est au camp. Si on lui donnait des

ordres, c’est au camp, moi je ne peux pas le savoir » (idem). Malgré le fait que vous affirmez qu’il ne

parlait jamais de son travail (idem), vous habitiez ensemble et le cotoyiez au quotidien. Ainsi, vous ne

savez pas pourquoi il est devenu militaire (Rapport d'audition du 04/08/2011, p.5), vous ne savez pas s’il

a eu des formations, brevets, … (idem), vous ne savez pas estimer son salaire (idem). Vous ne savez

pas qui était son supérieur direct, vous ne savez pas non plus qui étaient les gens qui l’accompagnaient

tout le temps et qui mangeaient à votre domicile (Rapport d'audition du 04/08/2011 p.5). Vous ne savez

pas donner d’exemples de missions spéciales auxquelles il a participé si ce n’est qu’une fois, il est allé «

chercher des bandits à Labé, des consommateurs de drogue » (Rapport d'audition du 04/08/2011, p.6)

avant 2009.

Ces informations sur l’affectation et la profession de votre cousin sont tout à fait imprécises. D’autant

que les questions posées portaient sur des aspects évidents de la profession de votre cousin. Le

manque de précisions de vos déclarations est incompatible avec celles que l’on est en droit d’attendre

de quelqu'un qui partage le domicile d’une personne depuis plus de trois ans et avec qui la relation

précédant cette cohabitation était cordiale (Rapport d'audition du 04/08/2011, p.3). Dès lors, au vu de

ces importantes méconnaissances, rien ne permet de considérer que votre cousin est effectivement

militaire. Le Commissariat général ne peut tenir pour établie la fonction de votre cousin dans l’armée

guinéenne. Etant donné que la profession de votre cousin, seule personne que vous craignez au pays

et dont la profession est à la base de votre fuite, est remise en cause, le Commissariat général ne voit

pas pour quelles raisons vous craindriez cette personne. Partant, rien ne permet de croire que vous

avez eu les problèmes qui en auraient découlés.

Ceci est d’autant plus vrai qu’alors que vous assurez être activement recherché par vos autorités, vous

êtes sorti de votre cachette (Rapport d'audition du 04/05/2011, p.11) afin d’assister à un match de foot

dans le quartier de Tombolyah. Vous reconnaissez que « vu la distance entre Tombolyah et chez nous

(Lanceibounyi), je me suis dit qu’on ne pouvait pas m’imaginer là-bas le soir » (Rapport d'audition du

04/05/2011, p.11). Lorsque vous vivez chez votre oncle en janvier 2011, vous dites que vous ne faisiez

que dormir là et que le matin vous sortiez (Rapport d'audition du 04/05/2011, p.5). Ce comportement est

incompatible avec celui d’une personne qui se dit recherchée à travers toute la Guinée et dont des avis

de recherche à son encontre sont diffusés dans tous les commissariats de la ville (Rapport d'audition du

04/05/2011, p.14).

Il s’ajoute que depuis votre arrivée en Belgique, vous n’avez pas cherché à prendre contact avec votre

pays si ce n’est avec votre oncle pour l’envoi des documents (Rapport d'audition du 04/05/2011, p.14).

Après la seconde audition, votre oncle vous aurait appelé trois fois (Rapport d'audition du 04/08/2011,

p.7) pour vous dire que vous étiez toujours recherché, notamment par la police. Concernant ces

recherches dont vous feriez l’objet aujourd'hui, vous dites que vous êtes recherché (Rapport d'audition

du 04/05/2011, p.14) pour « meurtre », pour le « témoignage de crime ». Ces recherches sont prouvées

selon vous par les différentes convocations, avis de recherche et mandat d’arrêt que vous avez déposés

(Rapport d'audition du 04/05/2011 p.14 et Rapport d'audition du 04/08/2011, p.7). Or, le Commissariat

général a remis en cause la force probante de l’ensemble de ces documents (v. supra). Partant,

l’effectivité des recherches menées à votre égard est remise en cause. De plus, le Commissariat

général considère que votre absence de démarches afin de connaître l’évolution de votre situation ne

reflète pas le comportement d’une personne accusée à tort de faits qu’il n’a pas commis. D’autant que

cette absence de démarches a court depuis le 23 janvier 2011, lorsque vous étiez caché chez l’ami de

votre oncle (Rapport d'audition du 04/05/2011, p.12).
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En raison de tous ces éléments, vous n’êtes pas parvenu à convaincre le Commissariat général qu’il

existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. Dans la mesure

où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité,

le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la base de ces mêmes faits,

qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encourrez

un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la protection subsidiaire.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que la situation sécuritaire en Guinée s’est fortement dégradée, suite aux reports successifs du

second tour des élections présidentielles. Des violations des droits de l’homme ont été commises par

les forces de sécurité guinéennes et on dénonce également des tensions politico-ethniques importantes,

des attaques ayant particulièrement ciblé les militants politiques et les peuhls. La Guinée a donc été

confrontée en 2010 à des tensions internes, des troubles intérieurs, des actes isolés et sporadiques de

violence et autres actes analogues.

Depuis lors, suite à la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles, victoire acceptée par son

rival, la situation semble relativement calme, même si des tensions sont palpables. Il incombe

désormais au premier président civil de sortir le pays de la crise et d’organiser des élections législatives,

très attendues par les perdants du scrutin. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du

pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Les faits invoqués

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits

de la décision entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen de la violation de l’article 1er A de la Convention de Genève

du 28 juillet 1991 relative au statut des réfugiés, des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des articles 1 à 3 de la

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l’excès de pouvoir et de

l’erreur d’appréciation.

3.2. En conséquence, elle sollicite du Conseil de céans, la réformation de la décision attaquée ; à titre

principal, la reconnaissance de la qualité de réfugié et à titre subsidiaire, l’octroi de la protection

subsidiaire.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. La partie défenderesse a refusé de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et le bénéfice de

la protection subsidiaire au motif que les documents déposés à l’appui de la demande devaient être

écartés, que les déclarations du requérant n’ont pas été jugées crédibles à plusieurs égard, l’absence

de démarches du requérant en vue de prendre contact avec son pays et que la situation générale de la

Guinée, bien que sensible, ne répond pas aux conditions permettant l’obtention de la protection

subsidiaire.
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4.2. En l’espèce, le Conseil se rallie à tous les motifs de la décision attaquée ayant conduit la partie

défenderesse à écarter les documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande. Il relève à

titre principal, que la convocation du 3 février 2011 supposée émanée du tribunal de première instance

de Kaloum porte le cachet de la Cour d’appel/tribunal de première instance de Conakry, de la faute

d’orthographe importante sur l’entête de la convocation du 24 février 2009, ou encore le fait que les

prescrits légaux des deux mandats d’arrêt et de l’avis de recherche ne correspondent nullement aux

faits déclarés par le requérante. Force est de relever que la partie requérante n’apporte dans sa requête

aucune explication satisfaisante sur ces motifs spécifiques de la décision attaquée, se limitant à plaider

que les documents ne contiennent que des erreurs matérielles qui, en tout état de cause, ne sont pas

imputables au requérant. Le Conseil estime également quand bien même en admettant la possibilité

hautement hypothétique que certains des documents puissent constituer un début de preuve, il observe

que ceux-ci ne présentent aucune information permettant de les relier aux faits fondant les craintes de

persécutions déclarés par le requérant.

4.3. Le Conseil rappelle qu’il est généralement admis qu’en matière d’asile l’établissement des faits et

du bien-fondé de la crainte peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, mais que

ce principe ne trouve à s’appliquer que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une

consistance suffisante pour emporter la conviction.

4.3.1. D’une part, il rejoint la partie requérante lorsqu’elle souligne qu’il est impossible que le requérant

puisse connaître tous les détails de la fonction de militaire de son cousin, et estime qu’il n’est pas

absolument invraisemblable que celui-ci ne puisse donner davantage d’information sur le travail concret

de ce cousin au camp Alpha Yaya, compte tenu de la mauvaise qualité de leur relation. De plus,

contrairement à ce qu’indique la partie défenderesse dans la décision entreprise, le requérant a été en

mesure d’identifier la raison pour laquelle il identifiait son cousin comme capitaine et comme membre de

l’armée de terre. Pourtant, le Conseil s’étonne de constater que lors de sa première audition, le

requérant a indiqué que son cousin aurait une quarantaine d’années et dans sa seconde audition, une

trentaine d’années, et qu’il n’a pas été en mesure de donner spontanément la moindre anecdote sur la

vie professionnelle de son cousin, ni de dire s’il a pris part à la manifestation du 28 septembre. Il

s’étonne également du fait que le requérant ne soit en mesure de donner le nom que de deux amis de

son cousin. Enfin, le Conseil s’interroge sur les relations financières qui existeraient entres eux dès lors

que le requérant déclare vivre des rentes de la concession.

D’autre part, eu à la consistance et la constance des déclarations du requérant sur l’origine du conflit

relatif à la concession, l’intervention des sages du village en sa faveur et les relations a priori tendues

entre l’épouse de son cousin et sa propre épouse, le Conseil ne peut exclure que ce dernier se trouve

effectivement impliqué dans un conflit familial important, avec son cousin, qui pourrait être militaire.

Néanmoins, le Conseil n’est pas pour autant convaincu de la réalité des craintes du requérant.

4.3.2. Il relève qu’aucun élément objectif ne permet de corroborer les dires du requérant quant à

l’assassinat d’un fonctionnaire de l’Etat et du viol de son épouse. Il estime que si ce fait devait être

considéré comme véridique, quod non, il est vraisemblable que cette femme serait en mesure d’indiquer

que des militaires, où à tout le moins des hommes en treillis, tel que déclaré par le requérant, soient

coupables des actes criminels commis ; éléments qui conduiraient légitiment à penser que le requérant

ne pourrait être soupçonné d’en être l’auteur. Le requérant a en outre déclaré n’avoir jamais connu de

problème avec les services de police et de gendarmerie auquel il s’est déjà adressé, lesquels seraient

responsables de l’enquête liée à ces faits. Il relève également que la fuite du requérant est la

conséquence directe d’un un conflit entre son épouse, enceinte, et l’épouse de son cousin. A cet égard,

la partie requérante indique elle-même dans sa requête que « Que celui-ci [le cousin du requérant]

n’était pas comptant [sic] que le requérant intervienne dans les querelles entre son épouse et celle du

requérant ; Que sa belle-sœur avait prétexté que le requérant l’avait agressé et a prévenu son mari

militaire qui a cherché à se venger ; Que le requérant a pris peur et est allé se réfugier durant plusieurs

jours chez son ami ; ».

En outre, quant au fait que le requérant est librement sorti de son refuge pour assister à un match de

football, quand bien même il s’agirait d’un match improvisé dans une rue, les craintes qu’il avance à

l’égard des forces de l’ordre de son pays d’origine ne peuvent non plus être tenues pour crédibles. A

noter qu’il a également déclaré être sorti pour jouer au damier devant la maison de l’un des amis qui lui

est venu en aide. Le fait que le requérant craignait de rester sur place, comme le plaide la partie
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requérante dans sa requête, ne permet nullement d’expliquer de telles actions, qui dans la situation

dans laquelle prétend être le requérant, relèvent de l’inconscience.

4.3.3. Eu égard à l’ensemble de ces constatations, le Conseil ne peut que conclure qu’il reste dans

l’ignorance des raisons profondes qui ont conduit le requérant à fuir son pays d’origine et qui motivent à

ce jour ses craintes de persécutions.

4.4. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

que le requérant a quitté son pays d’origine ou qu’il en reste éloigné par crainte de persécution au sens

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. La partie requérante sollicite l’octroi de la protection subsidiaire au requérant au motif que « […] la

situation sécuritaire de la Guinée ; […] » et que « […] il apparaît qu’un climat d’insécurité règne dans le

pays ; », et se réfère au rapport déposé par la partie défenderesse.

5.2. En l’espèce, dès lors que la partie requérante n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue

de se voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour crédibles,

force est de conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » que le requérant encourrait un

risque réel de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la

torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b),

de la loi.

Par ailleurs, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports ou articles de journaux faisant état,

de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou

dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des

sources font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine de la

requérante, la partie requérante ne formule cependant aucun moyen donnant à croire que le requérant

encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte grave au sens de l’article 48/4,

§ 2, a) et b), de la loi.

Le Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui

est soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c)

de la loi.

5.3. Les considérations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’il existe de sérieux motifs de croire que si le requérant était renvoyé dans son pays d’origine, il

encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

6. Les constatations faites en conclusion des points 5 et 6 supra rendent inutile un examen plus

approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1.

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.



CCE X - Page 8

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt décembre deux mille onze par :

Mme E. MAERTENS, président de chambre f.f.,

Mme J. MAHIELS, greffier Assumé.

Le greffier, Le président,

J. MAHIELS E. MAERTENS


